
DEBATS DES COMMUNES

qu'un tissu d'injures, de propos vindicatifs et de purs
mensonges. Soit dit en passant, il nous a appris qu'il avait
abandonné sa profession de journaliste après plus de 20
ans de service pour se lancer activement en politique sous
la bannière du parti conservateur. Je lui suggère forte-
ment de ne pas couper tous les ponts derrière lui parce
qu'il en aura certainement besoin. Même les conserva-
teurs n'accepteraient pas un homme du genre dans leur
entourage ici. Il a sévèrement reproché au gouvernement
de n'avoir accordé qu'une augmentation mensuelle de 42c.
aux vieillards pensionnés du Canada. C'est évidemment
un pur mensonge que le gouvernement actuel a laissé se
répandre sans insister pour qu'on dise la vérité aux
Canadiens.

Une voix: Dites-nous la vérité.

M. Whicher: Qu'en est-il de nos citoyens plus âgés, au
Canada, et comment le gouvernement les a-t-il traités? La
vérité est, monsieur l'Orateur, qu'à l'heure actuelle envi-
ron 600,000 personnes d'un certain âge touchent $135 par
mois lorsqu'elles vivent seules et $255 par mois lorsqu'il
s'agit d'un couple, et ce dès l'âge de 65 ans, et non à 70 ans
comme c'était le cas à l'époque du dernier gouvernement
conservateur. Et je répète que ces personnes touchent
$255 par mois lorsqu'il s'agit de couples, et non $130
comme c'était le cas quand le dernier gouvernement con-
servateur avait la haute main sur la Chambre des commu-
nes. Ce sont, monsieur l'Orateur, les pensions de vieillesse
les plus élevées au monde. Le gouvernement devrait en
être fier, comme d'ailleurs tous les députés de la Chambre
des communes. Il est vrai qu'un citoyen âgé sur trois
environ touche encore $80 par mois ou $160 lorsqu'il s'agit
d'un couple, mais c'est que dans son cas il a une autre
source de revenu.

En réalité, seule une petite minorité dispose de revenus
importants. Le dernier tiers des personnes âgées touche
des prestations supplémentaires se situant entre le mini-
mum et le maximum mensuels de $80 et $135. Ai-je honte
de ces chiffres? Ai-je honte du sort que nous réservons à
nos pères et mères qui ont fait la véritable grandeur du
Canada? Je répète que ces pensions de vieillesse sont les
plus élevées au monde. Mais nous ne faisons pas que cela
pour nos vieillards.
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M. Peters: Il admet la question des pensions.

Une voix: Taisez-vous et écoutez.

M. Whicher: C'est ainsi qu'en Ontario, quiconque a
dépassé 65 ans bénéficie, depuis le 1" janvier de cette
année, de services hospitaliers et médicaux absolument
gratuits. Le gouvernement, aussi bien que les particuliers,
ont investi des centaines de millions de dollars dans la
construction de foyers pour les vieillards. Des dégrève-
ments d'impôts leur sont consentis sur leurs taxes munici-
pales dans de nombreuses régions de la province. Alors
que leurs frais de transport sont parfois réduits de moitié,
leurs dépenses d'amusement diminuent nettement. Mais
ce n'est pas tout.

M. Alexander: Parlez-nous encore de votre circonscrip-
tion.

Des voix: Bravo!

M. Whicher: Les propos de mon collègue indiquent,
monsieur l'Orateur, qu'il affecte d'ignorer les faits.

Des voix: Bravo!

M. Whicher: A partir du 1er janvier, toute personne âgée
qui touche une prestation supplémentaire en vertu de la
loi sur la sécurité de la vieillesse ne paiera plus un seul
sou d'impôt sur le revenu, et nous devrions en être fiers.

Des voix: Bravo!

M. Whicher: Les amis à ma gauche ne vont-ils pas
applaudir pour nos vieillards? Lorsque vous étiez au pou-
voir, messieurs les conservateurs, ces citoyens payaient
l'impôt. Je puis affirmer cet après-midi sans l'ombre d'un
doute, que les personnes âgées du Canada profitent de la
société juste que notre gouvernement a promise.

Des voix: Bravo!

Des voix: Oh, oh!

M. Whicher: Il est un autre secteur de notre société qui,
comme celui de nos citoyens âgés, qui ne s'est pas ménagé
lorsqu'il s'agissait de son pays. Je songe aux anciens com-
battants, au nombre de presque un million, encore vivants
au Canada. A vrai dire, il n'y a que deux pays au monde
qui estiment assez leurs anciens combattants pour char-
ger un ministre de l'administration de leurs affaires. Ce
ne sont ni l'Angleterre, ni les États-Unis, ni l'Allemagne.
Ce sont, d'une part, la France et, d'autre part, le Canada,
et nous devrions en être fiers.

Des voix: Bravo!

M. Whicher: Nous devrions aussi être fiers du fait que,
en vertu de nouvelles lois adoptées l'an dernier sous l'é-
gide du ministre des Affaires des anciens combattants
d'alors, les pensions versées à nos anciens combattants
sont les plus élevées qui soient au monde aujourd'hui.

Des voix: Bravo!

M. Whicher: Je voudrais mentionner la jolie brochure
que certains de mes amis n'ont pas lue et, on sans doute
feint d'ignorer: Pensions d'invalidité et de décès relatives
au service militaire. Quand vous aurez le temps, exami-
nez donc certaines des pensions que nous versons aux
vétérans canadiens? Bien entendu, ils les méritent. D'au-
tres vétérans dans le reste du monde les méritent autant,
mais c'est nous qui versons le plus. Qu'il me soit permis de
vous rappeler qu'au Canada le vétéran de la Première ou
de la Seconde guerre mondiale pourvu d'une pleine pen-
sion, s'il est célibataire, reçoit, absolument exempte d'im-
pôt, la somme de $292 par mois, et s'il a une femme et trois
enfants, de $460 par mois. Ce n'est pas trop, mais, de fait,
notre gouvernement accorde à ses anciens combattants
plus que tout autre pays au monde, et j'en suis fier.

M. Baldwin: Sauf erreur, le gouvernement vous plaît.

M. Whicher: Au Canada, nous vivons sous un régime
très particulier.

Des voix: Bravo!

M. Peters: Vous auriez pu dire «libéral».

M. Whicher: Ce peut être un régime particulier, mais
pas aussi singulier que celui propre à certains de mes
amis à gauche.

M. Baldwin: Où ça, à gauche?
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